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" L e ch r i s t i an i sme a t o u j o u r » 
d é f e n d u le d ro i t de p r o p r i é t é , 
mais d ' a u t r e p a r t il a a f f i r m » 
avec a u t a n t de fo rce , qu 'à ca 
d ro i t de p rop r i é t é cor respon-
da ien t des devoirs , t a n t c h e i 
ceux qui posséda ien t q u e chez 
les t i e rces pe r sonnes . En d 'au-
t r e s mots, Dieu est souvera ine-
m e n t impar t ia l et II ne p r e n d 
pai-ti ni pour les r iches quand 
ils Se m o n t r e n t d u r s pour les 
pauvres , ni pour les pauv re s 
quand ils c r i en t i n j u s t e m e n t 
con t r e ceux qui possèdent . Aus-
si l 'Egl ise con t inue à d é f e n d r s 
le vol sous tou te s ses f o r m e s , 
mais el le p resc r i t aux r iches da 
f a i r e bon usage de leurs ri-
chesses . 

S.E. le Cardinaî 
P.-E. LEGER 

(Discours de la Fê te du Travai l ) 
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C E T T E S E M A I N E 

- CONGRÈS DE LA 
C.T.C.C. À QUÉBEC 

m 

Hotre mouvemeni atteint 
L 'ÂGE PARFAIT ! 

A v e ; son trente-trois ièma congrè». notre m o u v e m e n t at te int l ' iga 

parfait, celui du moins qu'on désigna ainsi à cause du Christ qui mourut 

après sa trente-trois ième année. 

Cela ne signrfie pas toutefo is qw'ayec l'âge de la perfect ion, la C. T . 

C. C. ait at te int du coup, la perfect ion e l (e -même. Tout heureux e t i justa 

titre, des progrès de notre Confédération, i) nous reste beaucoup de chemiin 

h parcourir. 

Et c 'est dans ce t t e perspective d'avenir, dans la pensée du trayaill 

non accompli , qu'il faut envisager le congrès de Québec. Chaque congrès da 

la C. T. C. C., quand il e s t abordé d a m l'esprit qu'il faut , marque un grand 

pas en avant. 

Car nos congtès sont des sessions de travail. Les délégués n'y vien-

nent pas pour visiter la vHIe, participer à des rencontres "sociales" ou s 'amu-

ser. ils y v iennent pour réfléchir e t légiférer. A mesure que l'action syndi-

cale aborde de nouveaux domaines, rencontre de nouvelles d i f f icul tés , il faut 

que la C. T. C. C. modif ie en conséquence ses lois e t ses'procédés. Aux délé-

gués des congrès revient la lourde responsabilité de tenir le m o u v e m e n t "à 

date", d'éviter qu'il ne soit en retard sur les problèmes d'aujourd'hui. 

C'est pourquoi tous les syndiqués doivent soutenir leurs déléguât 

par leur attention et par leur prière. C'est un bel âge, trente-trois ans î 

Mais c 'est l'âge des responsabilités plus importantes, parfois aussi l'âge des 

épreuves les plus dure;:. Le m o u v e m e n t compte sur tous e t chacun pour 

traverser sans encombre sa trente-quatr ième année . 
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Echos de la Fête du Travail 

Le sort du 
SYNDICALISME Q U E B E C 

Jean Marchand en parle, à Québec, 

à l'occasion de la Fête du Travail 

M. Jean Marchand, secrétaire 
général de la Confédération des 
Travailleurs catholiques du Cana-
da, a déclaré hier que "les ou-
vriers sont victimes d'un régime 
politique avant tout favorable au 
grand capital". 

"L'on trouve cet état de choses i 
dans nos lois actuelles, plus favo-
rables aux intérêts capitalistes 
qu'à l'immense majorité de la po-
pulation laborieuse, a-t-il dit à un j 
rassemblement de quelque 800 
membres des syndicats nationaux 
à l'occasion de la fête du Travail. 

La réunion a eu lieu après la 
célébration d'une messe par S. 
Exc. Mgr Lionel Audet, évêque au-
xiliaire de Québec, à l'intention 
des membres de la CTCC 

Le g o u v e r n e m e n t 

"Quand nous négocions nos con-
ventions collectives", a poursuivi 
M. Marchand, "nous rencontrons 
à chaque pas cet état d'esorit pa-
tronal qui, fort du soutien des gou-
vernements, fait la sourde oreille 
à nos revendications." 

M. Marchand a affirmé que nos 
gouvernements, parlant sans cesse 
au nom de l'ordre, un ordre qui 
favorise les biens nantis, ne veu-
lent pas examiner le fond des 
multiples problèmes sociaux qui se 
posent avec acuité au Canada. 

"On s'émeut quand îl y a des 
grèves, sans chercher les inciden-
ces qui les provoquent." 

Doctrine sociale 

"On combat le communisme non 
par des paroles le plus souvent 
vides de sens, mais bien plus en 
apportant une solution à nos pro-
blèmes économiques et sociaux", 
a soutenu le secrétaire général de 
la CTCC. 

M. Marchand a ajouté que si le 
capital veut éviter des désastres, il 
faut qu'il corrige rapidement les 
causes que la CTCC a maintes 
fois dénoncées. Il faut qu'il appli-
que enfin la doctrine sociale de 
l'Eglise, restée malheureusement 
"lettre morte". 

Il a dit que les lois ouvrières 
reflètent la négation de la valeur 
du travail et de la dignité du tra-
vailleur par la société. 

" A g i t a t e u r s " 

Le grand capital, fit-il, ne con-
sidère les syndicats que comme 
des organismes "d'agitateurs", et 
le travailleur comme un robot ou 
un numéro. 

M. Marchand a ajouté que "nos 
gouvernants et nos capitalistes 
manquent d'un sens chrétien du 
devoir et de courage pour étudier 
les aspects de tous les problèmes 
sociaux. Presque tous vont à la 
messe, mais ils ignorent délibéré-
ment les fondements de la doctri-
ne sociale de l'Eglise". 

Métal lurgie 

Pour la onzième année consé-
cutive, les négociations poux la 
conclusion d'une nouvelle conven-
tion collective se sont terminées 
sans recourir à l'arbitrage, aux en-
treprises la Cie F.-X. Drolet, les 
Machineries Mercier Ltée de Lé-
vis, et Stan. Huot Enrg. 

Les nouvelles conventions col-
lectives de travail accordent des 
majorations de salaires de 0.03 à 
0.10 l'heure. L'augmentation pour 
l e s hommes de métier est de 0.09 
l'heure, ce qui norte chez F.-X, 
Drolet. )e taux de base de jour-
nalier à 0.92 et le salaire de l'hom-
me de métier qualifié à $1.40. 

Des négociations sont actuelle-
ment en cours à la Cie des Scies 
Champion Ltée. 

Chez CoBra Industries Inc. une 
convention collective de travail ex- i 
pirée _le_ 10 avril 19.52 n'a pas en-
core été renouvelée. Le tribunal ; 
d'arbitrage institué pour régler le i 
différend a été formé le 5 sep-1 
tembre 1952. Paralysé pendant 
plusieurs mois par des procédures 
judiciaires intentées par la Cie, j 
celui-ci, maintenant qu'il a l'au-
torisation de siéger, procède avec 
beaucoup de lenteur Le salaire 
moyen à cette entreprise est d'en-
viron 0.93 l'heure. 

Les travailleurs de la métallur-
gie sont membres du Syndicat na-
tional catholique de la Métallur-
gie de Québec Inc. 

L'Education dans la Coopération 

Lo Coopération est une formule démocrotique d'organi-

sotion économique et sociale qui veut remettre ou peuple 

le soin de ses propres offaires, le contrôle des entreprises 

mises à son service. 

Donner ce contrôle au peuple, c'est exiger nécessairement 

de lui qu'il sache bien exercer ce contrôle et qu'il veuille 

le bien exercer. 

D'où l'importance d'éveiller la conscience des coopéra-

teurs aux réalités économiques et sociales, de stimuler 

leur idéalisme et d'élargir leurs conceptions. 

C'est précisément la tôche essentielle de l'éducation. Elle 

permet aux coopérateurs d'acquérir des notions justes 

des entreprises coopératives et de leur optitude à relever 

le niveau économique et social des trovoilleurs. 

La Coopérative Fédérée 

de Québec 

in f irmières 

L'Alliance des Infirmières con-
tinue son travail dans les hôpi-
taux de Montréal, a w c des succès 
variés selon les établissements et 
des difficultés qui varient e l l e s . 
aussi d'une maison à l'autre. 

A la Miséricorde, par exemple, 
l'Alliance rencontre un esprit de : 
collaboration dont elle est fort i 
heureuse. Un seul exemple : l'ad- { 
mission, les jours de paye, de la i 
représentante des syndicats dans 
l'établissement Les jours de paye j 
sont des occasions excellentes ' 
pour rencontrer, sans les déran-1 
ger dans leur travail auprès des [ 
malades, les nouvelles infirmières. ; 
Ces rencontres favorisent grande-
ment l'application de la clause de 
sécurité syndicale. i 

Mais pourquoi faut-il qu'en d'au- ; 
très hôpitaux, non content d'aver- ; 
tir avec retard de l'arrivée de nou- j 
velles infirmières, on refuse la 
présence de l'agent d'affaires aux 
jours de paye, surtout quand cette 
permission avait été accordée dé-
jà depuis longtemps ? Pourquoi, 
si l'on veut vraiment collaborer 
avec l'organisation syndicale, ne | 
pas lui faciliter la besogne au lieu ; 
de lui creer des embarras inuti- i 
les ? 

NOUVELLE-ECLAIR DE LA 

C H A U S S U R E 
— — W i l m o n t S h o e 

Contra t renouvelé siffné le 31 juil let 1953,' pour un m , 
rétroactif au 20 juin . 

Les avantage* ob tenus : semaine de 44V2 heures ; salaire et 
demi en t r e 6 h. p.m. et 8 h. a.m., ainsi que le samedi toute la 
journée : 6 iours de fclc« chômées et payées; 2% d ' augmenta t ion 
(Take-home pay), 

D o o u s t - L a l o n d e 

4 séances de négociat ions di-
rec tes 

1 séance de conciliation 
3 séances d ' a rb i t rage 
Cet a rb i t rage est f in i , nous 
a t t endons le rappor t . 
Les points en litige ré fé rés 
à l ' a rb i t rage é t a l e n t : 
1. Atel ier syndics! par fa i t 
2. Prohibi t ion de rédui re 

les sala i res 
3. Procédure d« règlement 

de gr ie fs 
4. Semaine de travail-(44V2) 
5. Salaire 
6. J o u r s de fê tes chômés et 

payés 
7. Boni de product ion 

D e m a n d e s des e m p l o y é s 

Procédure de règ lement des 
gr ie fs 
Atel ier syndical parfai t 
Prohibi t ion de réduire les 
sala i res 
Clause de sénior i té 
Deux semaines de vacances 
à l 'é té 
Salaire 10% y compris les 
2% dé jà payés 
Cinq jours de fê tes chômés 
et payés 
Semaine de 44 heures et de-
mie 
Temps et demi en t re 5 h. 30 
p.m. e t 7 h. 30 a.m. ainsi que 
le samedi tou te la journée 
Assurance Bénéfice Santé 
Boni de product ion 

L . H . 

Une séance d e rvégociation 
directe . Une en t en t e su r It 
m a j o r i t é des clauses i l 'ex-
cept ion du saUi re et jours 
de fê tes chômés et payés. 

P rendre note que ta maison 
Dauost Lalonde e t L.-H. Pa-
ckard en sont à l eur premiè-
re convention collective. 

D e m a n d e s des employés 

Retenue syndicale 
Atel ier syndical par fa i t 
P rocédure de règ lement de 
gr ie fs 
Prohibi t ion de rédui re les 
sala i res 
Deux semaines de vacances 
à l 'é té 
Cinq jours de fê tes chômés 
et payés 
Assurance Santé Bénéfice 
Augmenta t ion de 15% sur la 
paye 
Semaine de 40 heures 
Temps e t demi en t r e 5 h. 
p.m. et 8 h. a.m. ainsi que 
le samedi toute la journée 

ST-HYACINTHE 

Donahue 

Une nouvelle convention vient 
d'être signée entre le syndicat na- i 
tional des employés de la Dona-
hue Inc. et la Donahue Corpora- , 
tion of Canada Limited et Bridge- ; 
port Fabrics of Canada Limited, de 
St-Hyacinthe, P.Q. 

Les nouveaux avantages consis- ; 
tent en 4 sous l'heure d'au-gmen- ' 
tation et 2 fêtes payées de plus, i 
Ce qui porte le nombre des fêtes i 
à huit. Quelques changements mi- ; 
neurs ont été apportés à des arti-
cles de la i-èglementation. 

Cette convention est en vigueur i 
depuis le 1er juillet 1953, et ex-1 
pirera le 30 juin 1954. 

Les négociateurs de la Compa- ^ 
gnie étaient MM. A.-H. Mau, N. I 
Mondor et J.-D. Campbell. 

Pour le syndicat, MM. René Gos- ! 
selin, président de la Fédération î 
du textile, Jean Jubinville, prési- i 
dent du syndicat, Lauréat Parent, ^ 
secrétaire, Mlle Pauline Berthiau- ' 
me, trésorière, et M. Georges Pa- ! 
tenaude, agent d'affaires. i 

S H A W I N t C A N 

Entr'aide ouvrière 

Nous prions les membres de 
l'Entr'pide ouvrière de bien pren-
dre i)'le de ce qui s u i t : Doréna-
vant, Ja perception des contribu-
tions t e cette assurance se fera le 
soir seulement. Nous serons à vo-
tre disposition tous les soirs, de 
7 heures à 9 heures , ' l e lundi et 
samedi excepté. C'est donc dire 
qu'il n'y aura plus de perception 
durant la journée, à moins de rai-
sons très spéciales. Nous deman-
dons votre bonne coopération afin 
que ce service fonctionne bien 
comme par le passé. 

S y n d i c a t d e s g a n t i e r s 
de Saint -Ti te 

Deux séances de négociations 
ont eu l ieu la semaine dernière 

.avec les représentants de la com- î 
pagnie Consumers Gloves. On sait 
que le but de ces négociations est 
d'en arriver à la signature d'une 
convention collective de travail. A ; 
date, il ne reste plus que deux ' 
points en litige, il s'agit de la sé- . 
curité syndicale et de la fixation 
d'une échelle de salaire horaire. 
Une autre rencontre doit avoir 
lieu au cours de la présente se- ; 
maine. 

Au Canadian Carborundum 

Un dernier effort en vue de 
trouver un accord sur le renou-
vellement de la convention col- ! 
lective a échoué. Les négociateurs : 
se sont rencontrés trois fois _ en | 
présence de l'officier de concilia- ! 
tion, mais il a été impossible de 
se mettre d'accord sur la question | 
de salaires et d'autres points en | 
litige, même si la question de l'é-
valuation des tâches a été réglée à 
la satisfaction de:; deux parties. 
Les formules d'arbitrage ont donc 
été expédiées au ministre du Tra-

! vail. 
En marge du congrès de la CT 

c e , qui aura lieu à Québec, du 
12 au 17 septembre, le Conseil 

i central a organisé une réunion de 
, tous les délégués qui représente-
i ront la Mauricie au congrès de 

Québec. Cette réunion a eu l ieu 
mercredi soir, à 8 heures, au pos-

, te de police No 1. 

Nous sommes heureux de sou-
ligner que la grève a été évitée 
aux usines de la compagnie Alu-
minum, à Arvida , par la signature 
d un contrat garantissant un sa-
laire de base de $1.42 pour 42 
heures par semaine. Cela repré-
sente une augmentation du salaire 
de 17 cents l'heure. Les hommes 
de metier obtiennent un 5 cents 

, 1 heure additionnel, ce qui leur 
fait une augmentation de 22 cents 

; l'heure. Toutes ces augmentations 
de salaires sont rétrocatives au 13 
novembre 1952, soit près de dix 
mois. Le "back-time" représente 
pour tous les employés une som-
me d'environ 250 dollai^, 

Cela est un bel exemple de* ce 
que peut faire la solidarité ouvriè-
re. Les employés d'Arvida se sont 
tenus, ont manifesté leur volonté 
d'aller jusqu'au bout pour faire 
triompher leurs justes revendica-
tions. 

Resins e t Chemica l s 

Nous apprenons que les tribu-
naux d'arbitrage nommés par l e 
ministre du Travail à la suite de 
l'échec des négociations et de la 
conciliation à la Shawinigan Che-
micals et à la Canadian Resins, se 
réunissent aujourd'hui même à 
Montréal. 

Selon les procureurs des deux 
syndicats, celui du Chemicals et 
celui de la Resins, une demande 
sera faite aux deux t' ibimaux pour 
que les séances suivantes aient 
lieu à Sha^vinigan. 
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f Ë M À I N 
L'opînio d'un prêtre américain 

Scabber 

Des voisins 
Non c o n t e n t d e p r o d u i r e l u i - m ê m e , c h a q u e j o u r , sa c h a u d i é r é e 

d * d é c h e t s é d i t o r i a u x , on d i r a i t v r a i m e n t q u e le j o u r n a l " M o n t r é a l -
M a t i n " se f a i t un p o i n t d ' h o n n e u r J e f o u i l l e r les p o u b e l l e s d e s a u t r e s . 

Voici en e f f e t ce qu ' i l r e p r o d u i s a i t r é c e m m e n t d u j o u r n a l " L ' I n f o r ^ ' 
m a t i o n " au s u j e t d ' u n e r é s o l u t i o n d u C.M.T.C. à O t t a w a : 

L e Consei l des Mét iers et d u Travail a cru bon d' insister 
auorès du g o u v e r n e m e n t f édéra l pour q u e ce d e r n i e r s e charge 
do l 'éducat ion d e s i m m i g r a n t s sur l e s bienfai ts d e s un ions ou-
vrières canad iennes . La sugges t ion est t e l l ement na ïve au pre-
mier abord qu'i l ne serait pas surprenant qu'Ottawa p r e n n e l e s 
d ispos i t ions néces sa i re s pour y donner suite . 

11 es t tout à fa i t naturel que l e s un ions ouvrières so ient 
dés i reuses d 'exercer la plus grande i n f l u e n c e poss ible sur l e s 
nouveaux arrivants au pays. Du point de vue des unions ou-
vrières , i l est dés irable , en e f fe t , que l e s immigrant s perdent 
l e plus tôt poss ible leur mauva i se habi tude d e travai l ler p lus 
for t et plus l o n g t e m p s que c e u x qui ont déjà é té endoctr inés 
dans les m é t h o d e s ul tra-modernes du travail organisé . | 

Maintenant, si l e s unions ouvrièi-es t i ennent à éduquer l e s 
n o u v e a u x arrivants d a n s l'art de verser d e s cot isat ions sans i 
qu'i l l eur so i t lo i s ib le d 'expr imer l eur avis à c e sujet , ou | 
ecore à l e s inc i ter à se fabr iquer u n l i t de p lume, ce que la 
m o y e h n e d e s immigrants , habi tués à c o m p t e r sur leur ini t iat ive , 
ont en horreur, l e s un ions ouvrières devraient au moins em-
baucher l eu rs propres professeurs; e l l e s devra ient é g a l e m e n t 
met tre e n oeuvre l eurs propres m o y e n s d'endoctr inat ion et 
accepter d 'en subir l e s conséquences . 

Comme ques t ion d e fait , nous n'avons jamais e n t e n d u dire 
nue c e u x qui v i e n n e n t ici, d i sposés à r i squer l eur capital et 
à met tre en oeuvre l eurs facu l t é s créat ives dans une nouve l l e 
industr ie , so ient soumis à une endoctr inat ion d u gouverne-
ment sur l e s avantages d'appartenir à l 'Associat ion d e s Manu- ! 
facturiers Canadiens ou à la Chambre de Commerce . 

"L'Information""', Montréal , 29-8-53. 

Ainsi , d'après l 'auteur de cet article (et "Montréal-Matin" en- ' 
dosse ce t t e opinion) c e serait un cr ime pour l e g o u v e r n e m e n t fédé-1 
ral d e fa ire savoir a u x i m m i g r a n t s qu'i l e x i s t e au Canada d e s unions ! 
ouvrières , que c e s d e r n i è r e s j o u e n t u n rô l e important , q u e l e s auto- j 
r i t é s c iv i l e s l e s vo i en t d'un bon o e i l et que tous les néo-Canadiens ' 
f era i en t bien d'y entrer . I 

A u contraire , ce m o n s i e u r (c'est c lair) voudrait que l e s é m i g r é s 
e n t e n d e n t d e s m e n s o n g e s d u g e n r e "les un ions ouvr ières ens ignent 

f ux ouvriers à travai l ler moins fort", "à s e fa ire un l i t d e plume", I 
"verser d e s cot i sa t ions sans e x p r i m e r l eur avis à ce sujet". A lors ! 

qu'au contraire la product ion a augmenté , au Canada, au m ê m e r y t h m e | 
que l 'organisat ion syndica le , que l e s l i t s d e p l u m e ne se trouvent pas 
e n quart iers ouvriers m a i s chez l e s patrons e t l e s contracteurs du 1 
g o u v e r n e m e n t , e t qu 'enf in jamais la r e t e n u e syndica le n'est inscr i te j 
d a n s un contrat sans que l e s m e m b r e s , à la major i té d e l eur assem- ! 
b l é e généra le n'aient e x p r i m é e u x - m ê m e s l e dés ir d e voir une te l le i 
c lause apparaître d a n s l eur convent ion co l l ec t ive . j 

"Montréal-Matin", ce n'est u n s ecre t pour personne , est l e journal i 
de M. Dupless i s . Kst-ce d o n c ainsi qu'il faut in terpréter l e s logan i 
m a i n t e s f o i s répé té par l e p r e m i e r min i s tre : "Dans l e doute , l 'Union 
nat ionale est d'avis qu'i l faut d é c i d e r toujours e n faveur de l'ou-
vr ier ?•• 

"Le Travail", on s'en souvient, rapportait récemment le fait qu'en Louisia-
ne, un prêtre catholique, le Père Jérôme Drolet, S.j., avait, au cours d'une grève, 
distribué un feuillet où l'acte de "scabber" était dénoncé comme un péché. 

Curieux de connaître le texte de ce feuillet, nous avons communiqué direc-
tement avec le Père Drolet, curé de la paroisse de Thibcdaux, en Louisiane. Et 
voici le texte de sa réponse: 

Organe offlolel de la Cont . de» Tra 
vai l leurs ca tho l iques du -Canada . 

Para i t t o u s les vendredis . 

Direc teur : 
GER.IRD PELLETIER 

A d m i n i s t r a t e u r : 
IvIARCEL ETHIER 

Rédac teur en c h e l : 
ANDRE ROY 

Publ ic i s t s 
ROGER McGINNIS 

Bureaux : 1Î31 est , r ue DeMont igny, 
Mont réa l — F\. 3694 

Abonnemen t : Un an , $1.50; 
le n u m é r o . 3 cents . 

Publié par la Confédé ra t ion de» Tra-
vail leurs ca tho l iques d u C a n a d a et 
Impr imé p a r L ' Impr imer i e Popula i re 
Limitée. 434 Not re -Dame est . Montréa l 

C h e r M o n s i e u r , 

Veu i l l ez t r o u v e r ci- inclus le 
f e u i l l e t d o n t n o u s n o u s s o m m e s 
s e r v i s p o u r t e n t e r d ' é d u q u e r 
d e s b r i s e u r s d e g r è v e en l e u r 
f a i s a n t c o m p r e n d r e l ' immora l i^ 
t é d e l e u r ac t ion a u c o u r s d e s 
g r i v e s du m o u l i n d e p a p i e r d 'E-1 
l i zabe th , p r è s d ' O a k d a l e , en 
Lou i s i ane . 

J e c r a i n s q u e ce f e u i l l e t n e 
vous déço ive . J e c ro i s q u e t o u t e 
c e t t e i dée m é r i t e r a i t d ' ê t r e dé -
v e l o p p é e p a r nos s o é c i a l i s t e s en 
t h é o l o g i e m o r a l e . C 'es t un p o i n t 
qui a é t é t r o p nég l igé . 

Le " p é c h é " du " s c a b " v i en t 
é v i d e m m e n t d ' u n e v io l a t ion d e s 
v e r t u s d e j u s t i c e e t d e c h a r i t é . 
D a n s u n e g r è v e j u s t e , les 
" s c a b s " s o n t d ' i n j u s t e s ag re s -
s e u r s p a r c e qu ' i l s c o o p è r e n t à 
l ' ag re s s ion m ê m e d e la d i r ec -
t i on d e l ' u s ine qu i r e f u s e d e 
r e c o n n a î t r e l ' un ion . C e r t a i n e s 
d e nos lois e t de s v ô t r e s aus s i , 
s a n s d o u t e , s o n t c o n t r a i r e s a u x 
d r o i t s humai lns d e s o u v r i e r s e t 
p a r c o n s é q u e n t , e l l e s v e n t con-
t r e Dieu . C 'es t à Lui q u e n o u s 
d e v o n s o b é i r p l u t ô t q u ' a u x h o m -
mes . D a n s u n e g r è v e j u s t e , les 
g r é v i s t e s o n t le d r o i t d e d é f e n -
d r e les i n t é r ê t s d e p r o p r i é t é 
( p r o p e r t y i n t e r e s t s ) q u e cons t i -
t u e n t l e u r s e m p l o i s c o n t r e le 
vol d e c e t t e p r o p r i é t é p a r les 
b r i s e u r s d e g r è v e ; i ls o n t le 
d r o i t d e d é f e n d r e ces e m p l o i s 
p a r les m o y e n s p h y s i q u e s qu i 
s ' i m p o s e n t (by w h a t e v e r phys i -
cal f o r c e n e c e s s a r y ) . N o t r e loi 
m o r a l e e t n o t r e d o c t r i n e soc ia le 
son t b e a u c o u p p l u s a v a n c é e s 
( a r e m i l e s a h e a d ) q u e la loi ci-
v i le , é v i d e m m e n t , e t p e u t - ê t r e 
est-il p l u s s a g e d e n e p a s d é f e n -
d r e r a d i c a l e m e n t t o u s n o s 
d r o i t s m o r a u x d a n s d e s cas d e 
g r è v e s . I| r e s t e c e p e n d a n t q u e 
les g e n s o n t le d r o i t d e s avo i r 
q u e l e u r s e n t i m e n t e s t j u s t e 
q u a n d i ls se s e n t e n t o u t r a g é s 
p a r un g o u v e r n e m e n t , n a t i o n a l 
ou p rov inc i a l ( s t a t e o r n a t i o n a l 
g o v e r n m e n t ) , qu i n é g l i g e d e 
p r o t é g e r l e u r s d r o i t s é l é m e n -

t a i r e s à la j u s t i ce soc ia le e t à 
l ' o r g a n i s a t i o n . 

A c c e p t e z l ' e x p r e s s i o n d e m e s 
m e i l l e u r s s e n t i m e n t s d a n s le 
Ch r i s t -Ouvr i e r . 

Dr J.-A. D R O L E T 

Et voici maintenant le texte 
du feui l let distribué aux 
"scabs". 

B r i s e r u n e g r è v e e s t un pé-
ché ! C e t t e g r è v e es t u n e g r è v e 
j u s t e I T o u s d e v r a i e n t c o o p é r e r 
d a n s u n e j u s t e g r è v e I P e r s o n n e 
n e doi t t r a v e r s e r u n e l igne d e 
p i q u e t a g e d a n s u n e g r è v e jus-
t e I V o t r e d e v o i r e s t d ' a p p u y e r 
u n e g r è v e j u s t e , non d e la br i -
ser I I 

I 
Les f e m m e s c a t h o l i q u e s d e la 

p a r o i s s e d e L a f o u r c h e a p p u i e n t 
les g r è v e s qu i s é v i s s e n t d a n s 
les m i n e s d e sel d e J e f f e r s o n 
e t le m o u l i n è p a p i e r d 'El iza-
b e t h . 

Les d é l é g u é s à la r é u n i o n du 
conse i l d e s f e m m e s c a t h o l i q u e s 
d e T h i b o d e a u x , qui r e p r é s e n -
t e n t p l u s d e 14,009 f e m m e s ca-
t h o l i q u e s d e la p a r o i s s e d e La-
f o u r c h e , en Lou i s i ane , on t adop-
té , d i m a n c h e le 19 j a n v i e r , à 
la s a l l e p a r o i s s i a l e S t -Char l e s , 
d e s r é s o l u t i o n s d e s y m p a t h i e e t i 
a s s u r é l ' a p p u i d e l e u r s p r i è r e s 
aux g r é v i s t e s d e J e f f e r s o n e t 
d ' E l i z a b e t h . Ces r é s o l u t i o n s o n t 
é t é a d o p t é e s à l ' u n a n i m i t é . | 

E l l e s o n t a d o p t é ces réso lu- ̂  
t i o n s p o u r r a p p e l e r a u x au to r i -
t é s c iv i les q u e le p i q u e t a g e e s t 
u n e m e s u r e l éga le e t m o r a l e . | 

E l l e s r a p p e l l e n t è t o u s , y 
c o m p r i s le g r a n d pub l i c , qu ' i l 
e s t i m m o r a l e t g r a v e m e n t f a u -
tif ( m o r a l l y w r o n g a n d g r a v e l y 
s i n f u l ) d ' a i d e r à d é t r u i r e les 
u n i o n s e t à b r i s e r u n e g r è v e 
j u s t e . I 

Les c a t h o l i q u e s , en par t icu^ 
l i e r , o n t le s é r i e u x devo i r d e n e 
pas ag i r c o m m e b r i s e u r s d e grè-1 
ves , ' 

"Les travai l leurs ne peuvent 
pa.s se faire en tendre e f f icace-
m e n t aussi l ong temps qu'ils ne 
sont pas organisés . Pour proté-
ger leurs droits, i ls do ivent ê tre 
l ibres de négoc ier co l lect ive-
ment par l ' in termédia ire d e 
leurs propre.s représentants ." 

(Les A r c h e v ê q u e s ot E v ê a u e s 
de la Na t ion la Ca tho l ic W e l f a r e 
C o n f e r e n c e . ) 

Si la c o m p a g n i e ou q u e l q u ' u n 
d ' a u t r e vous a i n d u i t s e n e r -
r e u r , c ' e s t d o m m a g e . Si l 'on 
vous a m e n t i s u r la s i t u a t i o n lo-
ca le , nous ' en s o m m e s p e i n é s . 
J a m a i s les c o m p a g n i e s n e veu-
l en t g a r d e r les b r i s e u r s d e grè-
ves a p r è s q u e l ' un ion a é t é dé-
t r u i t e e t la g r è v e é c r a s é e . Il* 
vous m e t t e n t à p ied a u s s i t ô t 
q u e la sa l e b e s o g n e es t accom-
pl ie . 

Les f e m m e s c a t h o l i q u e s o n t 
auss i d e m a n d é au g o u v e r n e u r 
K e n n o n d ' e n q u ê t e r su r les ap-
p a r e n t e s m a n o e u v r e s a n t i g r è v e 
d e la po l ice d ' E t a t qu i ag i t sous 
les o r d r e s d e M. C h e s t e r O w e n , 
d i r e c t e u r de la s û r e t é p u b l i q u e 
d e Lou i s i ane . 

E l les o n t d e m a n d é auss i au 
g o u v e r n e u r d e m e t t r e s u r p i ed 
u n e C o m m i s s i o n d ' E t a t s u r le 
c r i m e , d e lui d o n n e r assez d e 
pouvo i r , d ' a r g e n t e t d ' a u t o r i t é 
U u b p o e n a p o w e r ) p o u r m e t t r e 
f i n à c e r t a i n s a u t r e s c r i m e s 
c o m m e le t r a f i c d e s n a r c o t i q u e s 
e t la t r a i t e d e s b l a n c h e s d a n s 
les é t a b l i s s e m e n t s t o u r i s t i q u e s . 

"L'usage de la pol ice par une 
compagnie d a n s l e but de bri-
s er une grève qui vise à la re-
connaissance syndica le e s t 
é tranger à l 'esprit d e la l ibre 
soc ié té amér ica ine et sape l e s 
f o n d e m e n t s m ê m e de la démo-
cratie." 

Aidez i r e s t a u r e r la pa ix e t 
la j u s t i c e c h r é t i e n n e e n v o u s 
t r o u v a n t , s ' i l vous p l a î t , un au-
t r e e m p l o i I D i t e s à la c o m p a -
g n i e q u e vous en avez assez , 
q u e v o u s ê t e s d é g o û t é s d e c e t t e 
s a l e b e s o g n e d e b r i s e u r s d e g r è -
ve. M e r c i . 

Autorisé c o m m e envol postal de 
deuxième classe 

Mialstre des Poste», Ottawa. 

la 

Le S y n d i c a t n a t i o n a l d u Bas f a ç o n n é e t la C o m p a g n i e G o t h a m H o s i e r y , d e SMHyac in the , o n t r é c e m m e n t 
r e n o u v e l é l e u r c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e d e t r a v a i l . O n voi t ici les r e p r é s e n t a n t s s y n d i c a u x e t p a t r o n a u x a u 
m o m e n t d e la s i g n a t u r e d u n o u v e a u c o n t r a t . Il s ' a g i t d e MM. Roland B é d a r d , O. Cô té , A d r i e n D e s r u i s -
s e a u x . L. Desmara . i s , O. D u h a i m e e t R o m é o V a l l é e , qu i f o r m a i e n t le c o m i t é d e n é g o c i a t i o n s d u s y n d i c a t , 
t a n d i s q u e MM. J o h n E g a n r e p r é s e n t a i t la c o m p a g n ie et M. Uba ld B r u n e t , le m i n i s t è r e du T r a v a i l . 
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PROBLEM 
U ^ R I Ë 

Chacun pourp 

La 
aucun 

C T. 
des 

C C. ne peut rester indifférente à 
problèmes qui touchent les travailleurs 

SOI 9 Non! 

OUR la sep t ième fois depuis 
sa fondat ion , en 1921, la C. 
T. Ç. C. revient à Québec y 
ten i r la session annuel le de 
son Congrès. L'accueil hos-
pi ta l ier que Québec réserve 
t o u j o u r s à ses visi teurs , 
joint à l ' a tmosphère se re ine 

des salles bien écla i rées de son 
magni f ique immeuble s y n d i c a l , 
p répa ren t les espr i t s aux délibéra-
t ions sér ieuses de la trente-troisiè-
me session annuel le du Congrès 

de la C. T. 
jourd 'hui . 

C. C. qui s 'ouvre au-

L 'année confédéra le écoulée a . 
été marquée d ' événemen t s signifi- | 
cat ifs dans la vie d 'une organisa- ; 
Hon syndicale de t rava i l l eurs com-
me la nôtre , ainsi que le rappel le-
ra, dans quelques heures , le rap-
por t du Secréta i re généra l . Les 
d i f f icul tés sér ieuses rencont rées 
n 'ont cependant pas empêché le 
mouvement de progresser . 

/ 

On entend souvent, dans la bouche d'un grand nombre d'indi-
vidus vu mauvais principe qui lait qu'on s'endort facilement dans une 
fausse tranquillité. "Ma petite affaire, dit-on, marche bien, j'ai tout 
ce qu'il me faut, je puis satisfaire toutes mes aises et mes caprices, 
que les autres fassent comme moi, qu'ils s'arrangent seuls, pourquoi 
(Lie plaint-on' de la vie et de ses difficultés." 

Est il permis de penser et de parler ainsi ? N'avons-nous pas 
tous des responsa-bilités vis-à-vis les autre membre de la société ? Nous 
sommes solidaires, nous dépendons des uns et des autres pour une 
multitude de biens. 

Certains font d e i efforts généreux pour mettre de l'ordre dans 
la société, ?fin de donner à chacun l'opportunité de vivre convena-
blemen!. Un bon groupe d'ouvriers syndiqués, leurs chefs en tête, 
font dfc louables efforts pour améliorer les conditions de vie. Ces 
ouvriers et ces chefs se dépensent pour leurs confrères de travail et 
par consequent pour toute la société. 

On voit également un certain nombbre de patrons, inquiets de 
ja situation présente et future, chercher à la lumière de la doctrine 
sociale de l'Egli.se des solutions justes et équitables aux divers pro-
blèmes que pose la vie en société. 

Devo:is-nous laisser les ouvriers et les patron travailler seuls "à 
restaurer 1?, vie ouvrière ?" Non, comme membbres de la société, 
nous avons des devoirs envers elle et envers ceux qui la composent. 
Non seulement, nous ne devons pas nuire .et faire de l'obstruction, mais 
nous avons aussi l'obligation de contribuer d'une façon pratique à la ! 
formation d u n e mentalité favorable au progrès social. Particulière- Guerre et chômage 
ment, les professionnels et les éducateurs, par suite de leur influence, 
doivent éU'e conscients des inquiétudes de la classe ouvrière et ap-
porter l e j r concours. Evidemment, la connaissance des enseignements 
pontificaux est nécessaire à une telle collaboration. 

Dans son rapport au congrès, le président 
général, Gérard Picard^ passe en revue l'an-
née écoulée — n esquisse aussi les posi-
tions du mouvement, sur les questions les 

plus pressantes 

Situation internationale — Commfirce entre les pays — La 
crise du textile — Les droits afff provinces et la Commission 
Tremblay — Conciliation, arbitrage et tribunaux du travail 

- 1 -

. Répétons avec nos Seigneurs les Evêques ces paroles de Pie XII : 
"Quel homme, surtout quel prêtre et quel chrétien pourrait demeurer 
sourd au « i parti du profond de la masse, qui, dans le monde d'un 
Dieu juste, appelle la justice et la fraternité." (No 143) 

«a Banque Canadienne 
de Commerce 

W0-2F 

Mais les préoccupat ions des 
quelque cent mille t rava i leurs qui 
la composent déborden t d e . beau-
coup le cadre des activités norma-

' les de la C. T. C. C. On compren-
dra f ac i l ement l ' inquié tude qui 
s 'est emparée des classes laborieu-
ses lorsque le spect re du chômage 
fit son appar i t ion au lendemain de 
la cessation des hosti l i tés en Co-
rée. Pour tan t on avait dit et répé-
té que l 'éconornie de paix qui suc-
céderai t à l 'économie de gue r re 
serai t placée sous les s ignes du 
plein .^emploi, des niveaux de vie 
plus élevée, d 'une plus g rande sé-
cur i té sociale, etc. L' instabil i té in-
te rna t iona le main t ien t les dépen-
ses mil i ta i res à leur sommet , mais 
déjà des industr ies , comme les tex-
tiles, pér ic l i tent sans que person-
ne paraisse en mesure de fou rn i r 
une explicat ion. Les t rava i l leurs 
se r enden t compte de ce que com-
por te de fact ice la prospér i té rela-
t ive actuel le e t n 'envisagent pas 
l 'avenir avec t rop de confiance. 
Pour tan t , tous les t ravai l leurs sont 
favorables à la paix, et il leur 
r épugne que la gue r re semble ê t re 
devenue le principal s t imulan t de 
l 'activité économique. Mais ils se 
d e m a n d e n t si l 'on t i endra , tout 
danger d isparu , les promesses so-
lennel les fa i t es au plus fo r t de la 
deuxième gue r re mondiale . 

Le commerce entre pays 
(Le rapport étudie ensuite la si-

tuation du commerce entre pays 
et surtout le fait que les Etats-
Unis, bien disposés à "aider" les 
autres nations en leur versant des 
millions en secours, refuse pour 
tant de commercer avec elles uno 
fois qu'elle a remis sur pied leur 
industrie. Ce refus d'accepter en 
."Amérique les produits des autres 
pays pousse les nations même 
amies à négocier des traités de 
commerce avec la Russie.) 

Et quelle est la s i tuat ion du Ca-
nada dans cet te galère ? Notre 
pays est ce r t a inement plus favori-
sé, du point de vue ressources na-
ture l les , que la p lupar t des au t res 
pays du Ûoc occidental . Cepen-
dan t , la poli t ique amér ica ine , en 
mat iè re de commerce ne l 'épargne 
pas. De m ê m e qu 'une organisa t ion 
syndicale de t rava i l leurs ne peu t 
se dés in té resse r de la s i tuat ion 
économique d 'une en t r ep r i s e ou 
d ' une indus t r ie , de m ê m e doit-elle 
se préoccuper de la s i tuat ion éco-
nomique na t ionale e t de ces inci-
dences sur le plan in ternat ional . 
Au mois de mai 1953, le P remie r 
Minis t re du Canada s 'es t rendu à 
Washington où ii a eu des ent re-
t iens avec le Prés ident Eisenhower 
su r la polit iqiie commerc ia le amé-
rlca'me et ses e f fo r t s défavorables 

I au Canada. Il en prof i ta même 
: pour prononcer une conférence , à 

cet te occasion, devant le National 
Press Club, à Washington , où il 
déclarai t : 

"Il y a bien des années que le 
Canada a décidé d ' ê t r e une nation 
dis t incte et indépendan te . Et au-
tant vaut ma in t enan t nous incl iner 
devant le fa i t que nous continue-
rons d 'exis ter aux côtés l 'un de 
l 'autr» en tan t que nat ions distinc-
tes, même si nous devons chemi ' 
ne r ensemble avec 3 ' au t r e s na-
tions l ibres vers cet te coopérat ion 
t o u j o u r s plus étroi te que récla-
ment les réal i tés de la vie en cet-
te seconde moitié du vingt ième siè-
cle." 

A la suite d ' au t res considéra-
tions, le P remie r Ministre du Ca-
nada en vint à aborder cet te ques-
tion des échanges commerciaux. 
Voici en quels t e r m e s il le f i t : 

"Du commerce et non des se-
cours". Voilà, temble-t-il un ex-
cellent slogan et tout citoyen d e ; 
l 'Amér ique du Nord devra i t son-
ger à ce qu'il implique. 

Chaque dol lar que les pays li-
bres peuvent gagner en augmen-
tan t leurs échanges avec les Etats-
Unis ou le Canada servira à allé-
ger le f a rdeau de l 'assis tance spé-: 
ciale qui pèse sur les contr ibua-
bles amér ica ins et canadiens . Cela 
ne vaudrait-il pas mieux pour le 
moral e t les re la t ions du monde 
libre ? 

Les Canadiens, et en par t icu l ie r 
les t ravai l leurs membres de la C. 
T. C. C., peuvent-i ls res ter indiffé-
rents devant les problèmes écono-
miques, devant la quest ion de» 
échanges commerciaux, après les 
quelques bribes qui v iennent d'ê-
t r e ra t tachées ensemble , et sans 
au t re but que de fa i re ressort i r à 
quel fil t ient , à cer ta ins moment», 
notre sécur i té économique et celle 
d ' au t res pays du monde l i b r e ? Ce 
qui est par t i cu l iè rement humi l ian t 
et inconséquent , c'est que plu-
s ieurs centa ines de mille travail-
leurs canadiens , par leur affil ia-
tion à des unions américaines , en 
plus d ' ê t r e un obstacle sér ieux à 
notre évolution plus rapide vers la 
souvera ineté nat ionals , pa r t i c ipen t , 
souvent sans s 'en r end re compte , 
en leur qual i té de membres et par 
leurs deniers , à l 'é laborat ion ou au 
rnaintien d ' une pol i t ique commer-
ciale con t ra i re aux in térê ts du 
Canada e t défavorable à un bon 
nombre de pays l ibres qui en ont 
soupé de leurs déclarat ions de bon-
nes intent ions . 

Plus que cela (et c'est la per le 
de l 'année), au cours des dern ier» 
mois, les f i l ia les de Montréal de 
l 'union in te rna t iona le des vête^ 
ments pour dames (AFL) qui, cha-^ 
que année , organise le bal des mi-
d ine t tes dans la deuxième ville 
f rança i se du monde, ont p ro tes té 
éne rg iquemen t , tout en conservant 
leur af f i l ia t ion, contre le "dum-
p ing" amér ica in qui provoquai t un 
chômage sér ieux dans les en t repr i -
ses et parmi la main-d 'oeuvr* 
montréa la i se , alors que, sur un au-
t re plan, l 'union des ouvr iers du 
text i le (CIO) ne cessait de se 
p la indre de la concur rence exté-
r i eure e t des ta r i f s canadiens in-
suf f i san t s pour la protect ion de 
l ' industr ie text i le au Canada. il 
sera i t t emps , sur ce de rn ie r poin t , 
cotnme notre Fédéra t ion du text i le 
l'a réc lamé, qu 'une commission 
royale d ' enquê te recueil le les fa i t s 
e t expose la vér i té au grand jour 
avant d ' imposer de nouveaux sa-
crif ices, par voie de t a r i f s plus 
élevés, aux consommateurs cana-
diens. 

2 -
Cependant , si l'on veut accomplir 

que lque chose de vra iment valable 
pour l ibérer le commerce , il fau-
dra que les Etats-Unis p r e n n e n t 
h a r d i m e n t l ' init iative. Vous avez 
sans doute en t endu bon nombre de 
cr i t iques fo rmulées pa r les gens 
d ' au t res pays, et souvent par vos 
p ropres citoyens, cont re le niveau 
actuel de vot re tarif douan ie r , 
cont re Jes obstacles que p ré sen ten t 
vos fo rmal i t és douaniè res et con-
t re cer ta ins au t res t ra i t s de la po-
l i t ique commercia le de vor te pays. 
Il ne f audra i t pas conclure de ces 
cr i t iques que l'on appréc ie mal les 

Le problème de 

l'autonomie 

(Le rapport explique d'abord 
que la C. T. C. C. n'est pas exper-
te en m ^ i è r e constitutionnelle 
mais qu'elle a des opinions sur le 
problème des droits provinciaux et 
de la répartition des taxes. Et 
puisqu'elle est invitée à exprimer 
ces opinions devant la Commission 
Tremblay, elle le fera.) Lé rapport 
du président, une fois discuté et 
approuvé par le congrès, servira 
de base au mémoire que la C. T. 

e f fo r t s cons t ruc t i f s que les E t a t s - | C . C. présentera cet automne.) 
Unis ont fa i t dans p lus ieurs sens 
depuis la guer re . Elles sigriifient En thèse généra le , la C. T. C. C. 
plutôt que tous nous reconnaissons depuis sa fonda t ion , a constam-
l ' impor tance capi ta le de votre si- men t favorisé le respect de la 
tua t ion . i const i tut ion canad ienne et des lu-
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molit ion des taudsi à Montréa l? Il 
est de notor ié té publ ique que, 
dans la métropole , deux cent mil-
le personnes vivent dans des tau-
dis ou quasi-taudis, et que sept 
qua r t i e r s de la ville sont insalu-
bres . Dépuis vingt ans que l'on 
fa i t enquête , ne devrait-U pas ê t r e 
t e m p s de s 'engager dac,T la voie 
des réal isa t ions? Les s ta t is t iques 
et les fa i ts nous app rennen t , cer-
tes , qu'il s 'est fa i t que lque chose 
en mat iè re de logement au cours 
des de rn iè res années , mais t rop 
peu, e t r a r emen t en faveur de 
ceux qui en ont le plus besoin. 
L 'achat des t e r r a ins et la nise 
de fonds init iais sont les deux 
p remie r s obstacles à su rmon te r ; 
un sens social éclairé pe rme t t r a i t 
de les su rmonte r . L 'é tabl issement 
d 'un crédi t urbain , d ' au t re par t , 
est une réclamation des travail-
leurs à laquelle il est u rgen t de 
donner sui te . 

La sécurité sociale 
Il sera i t v ra iment t rop long d'é-

tudier ici, sous tous leurs angles, 
les mesures de sécur i té sociale 
en vigueur," et celles que nous n'a-
vons pas encore . L 'actual i té suggè-
re cependan t de consacrer quel-
ques pa rag raphes à une assurance 
sociale d 'appl icat ion u rgen te : l'as-
surance-santé . Il s 'agit d 'une ques-
tion de jur idict ion provinciale, et 
la Commission Rowell-Sirois elle-
m ê m e fa isa i t r emarque r : 

"Nous ne voyons pas, pour not re 
par t , d 'obstacle insurmontab le à 
l ' é tabl issement d 'une assurance-
maladie provincia le ." 

N'.empêche qu'il semble peu pro-

ridictions établ ies dans la mesure 
où elles ne fon t pas obstacle au 
progrès économique et social. Il y 
a même quelque chose d 'héro ïque 
dans la persévérance de la C. T. 
C. C. à soutenir d ' une man iè r e 
presque absolue la thèse de l'au-
tonomie provinciale. Pour un bon 
nombre de t ravai l leurs , l 'autono-
mie provinciale évoque l ' idée de 
mat raque . L'on aura beau sonner 
le ra l l iement au tour du f leurdel i -
sé, les t rava i l leurs ne peuvent ou-
blier qu'il est dé jà taché du sang 
de p lus ieurs de leurs camarades . 
Est-ce à di re que pour remédie r à 
la s i tuat ion il fa i l le appeler Otta-
wa au secours et favor iser le 
c h a m b a r d e m e n t de la const i tut ion 
canad ienne? Ce sera i t agir à la 
légère et re l ie r la solution de pro-
b lèmes impor tan t s à des sautes 
d ' humeur . Ce sera i t une démons-
t ra t ion pénible d ' incapaci té à 
voir la s i tuat ion dans sa vér i table 
perspect ive. Ce serai t oubl ier que 
les pouvoirs ainsi concédés ne 
pour ra ien t ê t re repr i s par d ' au t r e s 
sautes d ' h u m e u r en sens cont ra i re . 
Les in jus t ices et les incompré-
hensions actuel les , i l 'égard des 
t ravai l leurs , ne sont pas at t r ibua-
ble» aux ins t i tu t ions el les-mêmes, 
mais sont le fa i t de poli t iciens 
dont l ' autor i té et la s incér i té sont 
discutées parce qu'i ls ne parais-
sent pas se soucier d ' a t t e ind re à 
la s ta tu re de vér i tables hommes 
d 'Eta t . 

D 'autre par t , les t rava i l leurs as-
sis tent sans en thous iasme aux 
duels cons t i tu t ionnels Québec-Ot-
tawa. Ils se d e m a n d e n t où tout 
cela mène . Ils ne comprennen t 
pas qu'il soit si diff ic i le de s'en-
t end re , et que les pourpa r l e r s pa-
raissent t o u j o u r s me t t r e en dan-
ger le régime fédéra t i f et sur le 
point de le vider de sa raison 
d ' ê t re . Ce qui est cer ta in , c 'est 
que les t rava i l luers réc lament des 
solutions à des p rob lèmes de pre-
mière impor tance , comme le plein 
emploi , le logement , l'adoptlOll eu 
l 'exfension de cer ta ines mesures 
de sécur i té sociale, etc., e t insis-
t en t pour que l'on en v ienne aux 
réal isat ions. De même en esMI de 
l ' instruct ion à tous les degrés , e t 

ra t ion de pr incipes de la C. T. C. Présidentiel porte sur le pro-
C. fa i t ressor t i r l ' impor tance de ce ' blême des procédures l è g u e s im-
dern ie r point. posées au règlement des conflits 

i ouvriers-patronaux. M. Picard ex-
Le logement ! plique d'abord que nous confon-

bable qu 'une province en part icu-
lier p r enne l ' ini t iat ive d 'é tabl i r un 
régime d 'assurance-santé , à base 
contr ibut ive , si les au t res provin-
ces ne bougent pas. Récemment , 
le P remie r Minis t re du Canada a 
déclaré que le gouvernement fédé-
ral é tai t disposé à appor te r sa con-
t r ibut ion à un régime d 'assurance-
santé sur lequel les provinces tom-
bera ien t d 'accord. Les provinces 
devra ien t donc par t ic iper à une 
conférence , en t re elles, et discu-
ter du problème de l 'assurance-
santé en vue d 'une législation 
appropr iée . Les Provinces doivent 
fa i re connaî t re leur man iè re de 
voir. Si elles en v iennen t à la con-
clusion qu 'e l les ne peuvent s 'en-
t end re sur les condit ions d 'établis-
sement d 'un régime national d'as-
surance-santé dont la responsabili-
té législative et adminis t ra t ive res-
te ra i t en t re leurs mains, qu 'e l les 
fassen t connaî t re leurs conclu-
sions. Et si elles peuvent s 'enten-
dre , rien ne s 'oppose à ce qu 'e l les 
soll ici tent l 'aide du gouve rnemen t 
centra l . Les rappor t s officiels , 
d 'a i l leurs , révèlent que le gouver-
nement c e n t r a r verse des octrois 
depuis nombre d ' années sous la 
rubr ique santé publ ique. Et, en 
ver tu du p rog ramme national d'hy-
giène inauguré en T948, la Provin-
ce de Québec, à elle seule, a ec-
cepté, au cours des cinq années 
qui ont suivi. (1948-1953) des oc-
trois pour une somme de près de 
vingt-huit mil l ions de dollars. En 
mat iè re d 'assurance-santé , toute-
fois, il ne f aud ra i t pas qu'i l s 'écou-
le un au t re qua r t de siècle avant 
de savoir à quoi s 'en teni r . Cette 
quest ion, en e f f e t , est à l ' é tude 
depuis dé jà plus d 'un qua r t de siè-
cle à Ottawa et d a n s les Provinces. 

- 3 -
I Conciliation, arbitrage, 
tribunaux du travail 

pendan t , il y a des exceptions, et 
il sera i t in jus te de ne pas mention-
ner que plus ieurs p rés iden t s de 
conseils d ' a rb i t rage se sont acquit-
t é s consciencieusement de leur tâ-
che. Par ai l leurs , not re rég ime lé-
gal d ' a rb i t r age est loin d ' ê t r e tou-
jours au service de la just ice et du 
bien commun . Que f a i r e ? Quel les 

dons, en pratique, par le mauvais = sont les mesures plus immédia tes 
En vue de résoudre le problème r f diverses procé-: qui pour ra i en t ê t r e prises avant 

du logement , dans les cen t res ur- i ^̂  propose que tout le pro-1 que la conf iance dans une institu-
bains, on • cru avoir enf in t rouvé ! «essus suivi jusqu'ici se nomme j t ion ut i le ne soit complè t emen t 
la fo rmu le magique. En e f f e t , on | désormais conciliation, quand les d i spa rue? 

décisions ne sont pas obligatoires. q u e m e n t , que la solution du pro-
b lème du logement suppose la coo-
péra t ion des au tor i tés fédéra les , 
des au tor i tés provincia les e t des 
au tor i t és municipales . Les travai l-
leurs sont bien d 'accord pour favo-
r iser ce t te coopérat ion. L'expé-
r ience de Regent Park , à Toronto, 

ind ique que cet te coopérat ion est 
possible. Mais qu'est-ce qui empê-
che la m ê m e coopérat ion pour 
amorcer la solut ion du p rob lème 
du logement et commence r la dé-

fi propose ensuite que le terme 
arbitrage soit réservé aux procédu-
res qui aboutissent à une décision 
exécutoire i. e. qui oblige les par-
ties. — Une fois ces distinctions 
faites, il expose les systèmes d'ar-
bitrage dans différents pays pour 
en arriver au cas du Québec et 
aux réformes qui s'imposent.) 

L'inst i tut ion a rb i t ra le , dans la 
Province de Québec, ne donne 
pas, règle généra le , sat isfact ion, 
qu'il s 'agisse, selon le cas, de l'ar-
b i t rage volontai re ou de l 'arbi tra-
ge obl igtaoire des d i f f é r e n d s du 

En p remie r lieu, il impor te que 
les in téressés é tud ien t à fond cet-
te quest ion de l ' a rb i t rage et s 'en 

travail . Les raisons sont mul t ip les i f a s sen t une idée juste . Non en vue 
qui fo rcen t à conclure que ce t te 
inst i tut ion a du plomb dans l 'aile. 
Les ressasser ne r endra i t pas ser-
vice à la cause. Elles sont con-
nues. A tou te règle généra le , ce-

de subs t i tue r l ' a rb i t rage aux négo-
ciat ions collectives ou s la grève , 
mais en vue de le bien s i tuer dans 
le domaine de» re la t ions de t ra-
vail . 

Avocat 
O K — Mais pos comme président 

Depuis longtemps déjà les syndicats ont fort à se plaindre du 
fonctionnement du système d'arbitrage des différends du travail. 

Ces plaintes sont multiples; elles portent aussi sur de§.sujets di-, 
vers; bien souvent, le but de la loi, qui est de contribuer au règlement 
à l'amiabie des conflits entre patrons et ouvriers, en est totalement 
faussé. 

Quelquefois, il ariive que la mesure déborde. Il y a une explosion 
de colère chez les travailleurs en face d'une décision notoirement 
injuste, oî i l'on assiste au triomphe des préjugés. 

Une des plaintes les plus fréquentes des travailleurs, une des 
plaintes aussi qui affaiblissent sensiblement la valeur de notre sys-
tème d'arbitrage depuis quelques années, porte sur la nomination 
comme p^-ésident d'office des conseils d'arbitrage de personnes qui 
agissent ou cherchent à agir comme avocats des patrons dans les con-
flits du travail. 

Dans un cas récent, un arbitre syndical, dans son rapport mino-
ritaire, proteste contre un tel état de choses. 

" J e crois de mon devoir , écrit-il au minis t re du Travail , 
de vous s ignaler commen t il est diff ici le , sinon impossible, 
pour un a rb t r e syndical de discuter avec un prés iden t qui est 
devenu avocat pat ronal . Aussi je me demande , monsieur le 
Ministre, s'il est jus te pour la par t ie syndicale qu 'une nomi-
nation d 'off ice dés igne à la p rés idence un avocat q u i - a pr is 
cet te or ientat ion.- Ev idemment chacun est libre de p r e n d r e 
l 'or ientat ion qu'il dés i re dans ce domaine des " re la t ions indus-
t r ie l les" , mais une fois qu 'un avocat est reconnu comme avocat 
pat ronal ou syndical , est-il de bonne poli t ique de le nommer 
d 'off ice prés iden t d 'un conseil d ' a rb i t rage ? J e ne le crois pas. 
D'ai l leurs, il est e x t r ê m e m e n t r a re qu 'un avocat syndical soit 
désigné d 'off ice à la présidence. Pourquoi alors dés igner un 
avocat pat ronal ? " 

Dans ce cas, il s 'agit d 'un prés ident dont les syndicats ont 
dé jà eu à se p la indre à p lus ieurs reprises. Mais il n 'est pas 
le seul. 

Cette r emarque d 'un a rb i t r e sér ieux et dés i reux de rem-
plir son mandat con fo rmémen t à la f ina l i té de la loi, ne de-
vrait-elle pas engager le min is tè re du Travail à fa i re un choix 
plus impart ial des p rés iden ts de conseils d ' a rb i t rage qu'il doit 
dés igner d 'off ice ? 

D'ail leurs, il" est facile de se convaincre de ce vice du 
système d 'a rb i t rage , quand l'on sait que presque la total i té des 
a rb i t res pa t ronaux n 'ont aucune suggestion à f a i r e concernant 
le choix des prés idents , p r é f é r a n t s 'en r eme t t r e au minis tè re au 
lieu de se f i e r à leur p ropre jugement . " 

Le Maire et les Echeiins de la Cité de Québec 

souhaitent avec plaisir la plus cordiale bienvenue 

aux délégués de la Confédération des Travailleurs 

Catholiques du Canada qui nous font l'honneur de 

tenir en notre ville, cette année, leur congrès annuel. 

A une époque, aussi tourmentée que celle que 

nous traversons, les problèmes ouvriers sont nom-

breux et complexes. Ils prennent dans la vie écono-

mique une telle importance que personne f/e saurait 

s'en désintéresser. 

Nous avons donc toutes les raisons de considérer 

comme un événement de grande importance les pro-

chaines assises ouvrières qui se tiendront en notre 

ville. Notre ville ne pourra d'ailleurs qu'en bénéficier 

puisqu'elle compte une population ouvrière considé-

rable, en grande partie affiliée aux syndicats catho-

liques, et qui profitera directement du résultat des 

délibérations de cette vaste organisation syndicale. 

Nous souhaitons ardemment que le congrès de 

la Confédération des Travailleurs Catholiques du 

Canada obtienne le plus complet succès et que tous 

et chacun des délégués conservent le meilleur souve-

nir de leur réunion à Québec. 

LE MAIRE ET LES ECHEVINS 

DE LA CITE DE QUEBEC 
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RAPPORT DU PRESIDENT 
(Suite de la cinquième page) 

Lc Centre des Relations indus-
t r ie l les de l 'univers i té McGill, 
Montréal , (Directeur : Professeur j 
Woods) a pris, cet te année , sur ce 
point , une init iat ive heureuse . Il 
a tenu un " S e m i n a r " sur l 'arbi tra-
ge, du ran t p lus ieurs mois; des 
conférences ont é té données par 
des spécial is tes; et des échanges 
de vues ont eu lieu, après chaque 
conférence en t r e des p rofesseurs 
du Centre , des r ep résen tan t s d'as-
sociations pa t ronales et des repré-
sentants des diverses organisat ions i 
syndicales de t ravai l leur . A cha-1 
que séance, i | y eut des représen- î 
t an t s de la C. T. C. C. On y a dis- i 
cuté , p r inc ipa lement , de l 'arbi t ra- ; 
ge des gr iefs et d i f f é r ends suscep-
t ibles de surg i r pendan t la durée j 
des convent ions collectives. 

Il deviendra i t alors possible 
d 'envisager la fondat ion d ' Ins t i tu t s | 
d ' a rb i t r age , et de dresser , avec 
l 'accord des associations patrona-
les et des organisat ions syndicales 
de t ravai l leurs , une liste d ' a rb i t r e s i 
• f f r a n t les garan t ies d 'au tor i té , de ' 
compé tence et d ' impar t ia l i t é . Ces ; 
Ins t i tu ts ne se nu i ra ien t pas, é t an t i 
donné les raisons d 'o rd re p ra t ique 
qui f e r a i en t ma rque r une préfé- ! 
rence pour l 'un ou pour l ' aut re . ! 
Rien n ' empêchera i t les par t ies ' 
d 'a i l leurs , si elles en conviennent , | 

"de régler el les-mêmes tous leurs 
p rob lèmes communs selon des mo- ^ 
des qui leur pa ra î t r a i en t plus ap- ' 
p ropr iés . 

t r e m e n t de la p rocédure . Lorsqu'il 
s 'agit de l 'exercice du droi t d'asso-
ciation ou de l 'application d 'un rè-
g lement d 'hygiène, on ne saura i t 
p r é t end re à bon droi t que sont de 
mise toutes les p rocédures inciden-
tes qui s 'expl iquent , par exemple , 
dans le cas d 'une succession im-
por t an te et compliquée. 

I n d é p e n d a m m e n t de la procédu-
re, de ses len teurs e t des f r a i s 
é levés qu 'e l le en t r a îne , il y a, dans 
not re province, des re ta rds à ins-
t ru i r e cer ta ines causes qui f r i s en t 
le déni de justice. Dans le dis tr ict 
judiciaire de Montréal , f au t e de 
juges en nombre suf f i san t , il y a 
des causes qui a t t enden t d 'un an 
et demi à deux ans avant d ' ê t r e 
appelées . Dans un au t re dis t r ic t , 
et pour des raisons inavouées, 
près de cent c inquante (150) cau-
ses conce rnan t des t rava i l leurs e t 
leurs syndicats a t t enden t depuis 
1949 le bon vouloir des au tor i tés 
provinciales. Des ouvr ie rs e t des 
pa ren t s d 'ouvr ie rs ont versé des 
cau t ionnements ; ces caut ionne-
ments sont "ge l é s " e t les intéres-
sés ne peuvent e f f ec tue r les t ran-
sactions qu' i ls dés i re ra ien t f a i r e . 

Une fois pour toutes , il n 'est pas 
quest ion de semer le doute sur 
l 'honorabi l i té de la Magis t ra tu re ; 
il s 'agit s implement de saisir l'opi-
nion publ ique d 'une quest ion de 
toute p remiè re impor tance en 
fonct ion de la paix sociale. 

Tribunaux du fravail 

On se fa i t d ' au tan t plus difficî- : 
l emen t une idée jus te des t r ibu-1 
naux du travai l que cet te insti tu-
t ion, chez nous, n 'exis te pas. Et 
l'on peut , a pr ior i , se d e m a n d e r ; 
pourquoi é tab l i r des t r i b u n a u x du ; 
t ravai l , i ndépendan t s des cours | 
régul iè res de just ice, lorsque dé jà , ! 
les confl i ts d ' i n t é rê t s e t un cer-
ta in nombre de confl i ts de dro i t s 
sont de la compétence d 'organis- ; 
mes de conciliation et d ' a rb i t rage 
au cas de désaccord en t r e les par-
ties. Cette observat ion ne manque-
rai t pas de poids si les p rob lèmes 
du travail ne déborda ien t pas le 
cadre des négociat ions collectives. 
I| vaut mieux se r end re compte 
qu 'un droi t nouveau s 'é labore , le • 
dro i t du t ravai l , e t nos s t ruc tu re s | 
ju r id iques classiques c r aquen t en i 
s 'obst inant à la conserver dans les | 
l imites de leur compétence , [ 

La fo rma l i sme des t r ibunaux de ' 
d ro i t commun est un obstacle ma-1 
jeur au règ lement rap ide des pro-
b lèmes du t ravai l . Ces p rob lèmes , ' 
on devra i t le comprendre , doivent [ 
ê t r e é tudiés au mér i t e e t n ' ê t r e 
pas exposés à r e s t e r en suspens ! 
p e n d a n t des mois dans l 'enchevS-

Logique et pratique 

De même qu'il est logique et 
p ra t ique , pour a t t e ind re les f ins 
de la justice, de réserver cer ta ins 
l i t iges soit aux Cours civiles, soit 
aux Cours cr iminel les , soit à la 
Cour d 'Echiquie r , soit i la Cour 
d 'Amirau té , etc., de même serai t-
il logique et p ra t iqua de réserver 
cer ta ins confl i ts de droi ts , dans le 
domaine des relat ions de travail 
et de la sécur i té sociale, à des tri-
bunaux spécialisés. 

L'on pourra i t l imiter la compé-
tence des t r ibunaux du travai l aux 
litiges découlant de l 'application 
des lois du travai l comme la loi 
du sa la i re min imum et Ses ordon-
nances qui en découlent , la loi des 
é tab l i ssements indust r ie ls et com-
merciaux, e t que lques au t res de 
même na ture , de m ê m e qu 'aux ré-
c lamat ions des comités par i ta i res , 
à l 'hygiène indust r ie l le , à l 'appli-
cation des mesures de sécur i té du 
t ravai l , aux réc lamat ions de sécu-
ri té sociale, etc. Lorsque des con-
vent ions collectives de t ravai l ne 
r e n f e r m e n t pas de p rocédure de 
règ lement déf ini t i f des gr ie fs in-
dividuels ou collectifs et des dif-
f é r e n d s rela t i fs à l ' in te rpré ta t ion 
ou à la violation de la convent ion, 
ces gr ie fs et d i f f é r e n d s devra ien t 
ê t re de la compétence des t r ibu-
naux du t ravai l . Lorsque, au con-
t ra i re , une convention collective 
de t ravai l prévoit l ' a rb i t rage des 
gr iefs e t d i f f é rends , selon l 'une ou 
l ' au t re des fo rmules connues , les 
t r i bunaux du travai l ne devra ien t 
pouvoir in te rven i r que si l ' a rb i t re 
ou les a rb i t res ont excédé, dans 
leur sentence , leur jur idic t ion. Ce 
qui compor t e que les a rb i t res , au 
débu t d 'un a rb i t r age , doivent dé-

cider , au cas de contes ta t ion, sur 
la quest ion de savoir si une ques-
tion est mat iè re à a rb i t rage ou 
non. La même règle devra i t s 'ap-
pl iquer , au cas d 'excès de compé-
tence, à la Commission du sa la i re 
min imum, à la Commission des 
Accidents d ut ravai l , et à tout au-
t r e o rganisme de ce genre sauf , 
pour le moment , à la Commission 
de relat ions ouvr ières , s u j e t sur 
lequel nous rev iendrons dans un 
ins tant . Ainsi pour ra i t s ' expl iquer 
que l'on supp r ime le recours aux 
brefs de prérogat ives ( injonct ion, 
prohibi t ion, mandamus , cer t iorar i ) , 
de même que le contrôle de la 
Cour Supér i eu re prévu à l ' a r t ic le 
50 du Code de p rocédure civile, e t 
les appels . 

Quant à la Commission de rela-
t ions ouvr iè res de la province de 
Québec, elle ne devra i t p r e n d r a 
rang avec les au t res o rgan ismes 
cités p lus hau t qu ' après une réfor-
me de s t ruc tu re . Cet te commission 
de fonc t ionna i res pe rmanen t s , qui 
a perdu la conf iance des t ravai l-
leurs, devra i t ê t r e r é f o r m é e sur 
une base représen ta t ive . En chan-
ger les m e m b r e s e t conserver la 
s t ruc tu re actuel le ne conduira i t 
nul le pa r t . Les associat ions patro-
nales les plus représen ta t ives e t 
les organisat ions syndicale de t ra-
vai l leurs tes plus représen ta t ives 
devra ien t pouvoir y suggérer un 

i nombre égal de membres , qui ne 
deviendra ien t pas fonc t ionna i res 
de l 'Eta t . Et le gouve rnemen t 
nommera i t le prés ident . Ce der-

' n ier ne devrai t pas avoir droi t à 
deux votes, l 'un en qual i té de 
m e m b r e e t un vote p r é p o n d é r a n t 
en qual i té de p rés iden t . Sur la 
Commission actuel le , les t ravai l -
leurs ont une représen ta t ipn mi-
nor i ta i re , et les considéra t ions qu i 
p récèden t n 'ont pas pour but de 
me t t r e en doute leur bonne foi . 
Les associations pa t rona les ne sont 
pas r ep résen tées du tout , officiel-
lement , et ne s 'en p la ignent pas. 

I Etant donné que la Commission 
! actuel le a commis des abus 
: cr iants , au point d ' ignorer , dans 

cer ta ins cas, les f o n d e m e n t s m ê m e 
du droi t et de nos ins t i tu t ions (ce 
qui n ' in té resse pas seu lement les 
t ravai l leurs) , e t é t an t donné qu'el-
le a excédé, dans d 'aut res , cas, sa 
compétence s ta tu ta i re , il impor te 
que tous les recours régul iers 
(brefs de prérogat ives , ar t ic le 50 
du Code de p rocédure civile et ap-
pels) soient conservés à r e n c o n t r e 
de ses décisions. 

La procédure , devant les t r ibu-
naux du t ravai l , devra i t ê t r e sim-
ple, expédi t ive et peu dispendieu-
se. Il ne s 'agi t pas ici d 'une pro-
cédure " in fo rma pauper i s" . Com-
men t y a r r iver ? Il est év ident 
qu ' une par t ie doi t pouvoir f a i r e 
convoquer l ' au t re , devan t un t r ibu-
nal du t ravai l , m ê m e sans son con-

sen tement . La preuve devrai t ê t re 
condui te par le t r ibunal lui-même, 
avec l 'assistance des par t i es ou de 
leurs p rocureurs , sans complica-
t ions inut i les , et sans qu'if soit 
quest ion de d e m a n d e u r s e t de dé-
f endeur s . Il ne devra i t pas ê t r e de 
r igueur , pour une par t ie , de se 
f a i r e r ep ré sen t e r par le min is tè re 
d 'un avocat. Sauf dans des cas ex-
cept ionnels , à la d iscré t ion du tri-
bunal , l ' a rgumenta t ion devra i t ê t r e 
orale. La r equê te d 'une par t ie , tou-
tefois , devra i t ê t r e p résen tée par 
écr i t . Les jugements les plus im-
por tan t s devra ien t ê t re motivés et 
publ iés af in que tous les intéres-
sés sachen t à quoi s 'en ten i r sur 
la ju r i sp rudence établ ie . Toute 
grève ou contre-grève (lockout) se-
ra ient in terd i tes , on le conçoit fa-
c i lement , en r appor t avec les con-
f l i t s e t litiges re levant de la com-
pé tence des t r ibunaux du t ravai l . 

Comment ne pas rappe le r , en 
t e rminan t , les réf lexions profon- Sep tembre 1953 

des suivantes de Me Gaston Mo-
rin, dans son ouvrage dé jà cité t 
"La Loi et le C o n t r a t " : 

"Les règles de la vie sociale, 
écrit-il, ne dér iven t plus unique-
m e n t de la volonté de l 'homme, 
mais encore des nécessi tés collec-
t ives et des exigences de l ' équi té 
que le juge doit reconna î t re e t 
consacrer (...) 

(...) Ainsi s 'é labore l en t emen t 
(...) un o rd re ju r id ique nouveau , 
plus près des fai ts , p lu t p rès de la 
vér i té , donc p lus conforme i la 
jus t ice ." 

Gérard P ICARD, 

président' général 

C.T.C.C. 

H O M M A G E S D E 

Siège social — 71, rue St-Pierre — QUEBEC 

VOUS contr ibuez au re lèvement économique du Canada frai\-
çais en conf ian t vos épa rgnes aux inst i tut ions canadiennes-
f rança i ses . 

Gérant de Division 

A N T O I N E T R E M B L A Y 
Suite 204.477 St-Fr«nçoh-Xavî.r, Montréal T i l . : LA . 4870 

Alfred ALLARD, Marcel ALLARD, 
président gérant général 

^ ' Cie da 

Biscuits 

^ » LTEE * 

BISCUITS G A T E A U X TARTES 

235 ouest, avenue Laurier, 
MONTREAL CR. 2165 

Avec les hommages de 

Prké Brothers & Company^ Limited 
Quebec 
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L a s e m a i n e 
p r c c h a i i i e 

LA CIGARETTE PAR EXCELLENCE ; 
AU CANADA 

Le T R A V A I L publiera un 

n u m é r o spécial e n t i è r e m e n t 

consacré au congrès . Vous y 

trouverez des photos , une des-

cription de t s é a n c e s ainsi 

qu'un résumé, le plus c o m p l e t 

poss ible , des dél ibération» e t 

déc i s ions du t ren te - t ro i s i ème 

congrès . 

MESSAGE 

à 
LA CONFEDERATION DES TRAVAILLEURS 

CATHOLIQUES DU CANADA 

]e crois opportun, à l 'occasion de la t e n u e de t ass ises annue l l e s de 
votre Confédérat ion , de déf in ir b r i è v e m e n t la' ph i losophie sociale du Gou-
v e r n e m e n t de Q u é b e c sur le su je t vital des relations industrie l les . 

L'action syndicale v ise en e f f e t à l ' a m é n a g e m e n t heureux e t à l 'agen-
cem'ent harmonieux des rapports ouvriers-patronaux. 

La pierre angulaire d e la pol i t ique ouvrière du G o u v e r n e m e n t de 
Q u é b e c rés ide dans la formule trfpartitc d 'une assoc iat ion in t ime e t f é c o n d e 
e n t r e le Capital, le Travail e t l 'Etat; car pareil le é tro i te e t f er t i l e co l labo-
ration apparaît e s s e n t i e l l e à l ' é tab l i s sement , à l ' accro i s sement e t i l 'épa-
n o u i s s e m e n t de la paix industrie l le , oui s eu le p e u t apporter la sécur i té e t 
la prospérité à l ' indivisible s o c i é t é du Capital e t du Travail. 

Il f a u t soul igner in las sab lement que le Capita! e t le Travail cons t i -
t u e n t de t all iés naturels . Ils o n t besoin e t ils d é p e n d e n t l'un de l 'autre. L'un 
e s t inconcevable tans l 'autre. Ils s e c o m p l è t e n t l 'un l 'autre. Leurs intérêt» 
c o m m u n s p e r m a n e n t s s o n t plus grands e t plus forts que leurs divis ions passa-
gères . Ils s o n t sol idaires e t non adversaires. 

La conscr ipt ion du Capital entra îne a u t o m a t i q u e m e n t la conscr ipt ion 
du Travail. L'entreprise Libre e t le M o u v e m e n t Ouvrier Libre s o n t insépa-
rables. 

Le Capital e t le Travail ne do ivent pas abuser de le 
lock o u t e t les grèvcis sont des privi lèges auxquels il ne fau 
la légère . 

ne uuivciii ai/ui^r ue leurs droits. Les 
privi lèges auxquels il ne f a u t pas recourir h 

Le rôle de l'Et.it ne cons i s t e pas à m e t t r e un poids rndu dans le pla-
teau du Capiral ou du Travail de la balance , mais bien p lu tô t à réaliser, au 
moyen de dé l icats a j u s t e m e n t s , un souple équil ibra entre le Capital e t le Tra-
vail. L'Etat doit c e p e n d a n t avoir soin de placer bien au centre du p lateau 
qu'e l le o c c u p e , af in Qu'elle reçoive t o u t e sa part de lumière e t de chaleur, 
la c lasse ouvrière, qui, moins d é f e n d u e , doit ê tre m i e u x pro tégée . 

Le principal devoir de l'Etat cons i s te à élabc 3r avec sagesse e t appli-
quer avec just ice un cadre de b o n n e s lois à l'intér'-^ur duquel le Capital e t 
le Travail p e u v e n t nouer f a c i l e m e n t des relat ions harmonieuses e t conc lure 
a i s é m e n t des e n t e n t e s f r u c t u e u s e s . 

Le rôle de votre Confédérat ion dans l ' a c c o m p l i s s e m e n t de ce haut 
desse in s 'avère e s sent i e l . 

)e souha i t e que , des dé l ibérat ions de votre Confédérat ion , résu l tent 
des résolut ions propice : à la réalisation de ce sain idéal. 

A N T O N I O BARRETTE, 

Minis tre du Travail. 

P R E S I D E N T ' S REPORT 
T h e 33rd annual sess ion of the CCCL convent ion vyill 

open in Q u e b e c City, Sunday next . The f i r s t m e e t i n g will ba 

dev o ted to the General President's report. This report d^alt 

w i t h the main problems w h i c h , direct ly or indirectly, concern 

labor at the present t ime . 

The f irs t part rev iews the ques t ions of world peace and 

internat ional trade agreement s . " W o r k e r s in Canada fee l very 

m u c h concerned , wr i t e s Gerard Picard, w h e n they real ize thal^ 

the end of war it cont idered as a threat to our e c o n o m y . " On 

international trade, he m e n t i o n s the necces s i ty of free c o m -

mercial exchange b e t w e e n the various countr ies of the f ree 

world. 

The second part of the report deals w i t h the problems of 

provincial rights and public income distribution. The CCCL 

fee l s concerned , not so much w i t h the cons t i tu t iona l a s p e c t 

of the ques t ions s u b m i t t e d to the Tremblay Commiss ion , but 

w i t h the practical impl icat ions of the problem. W e m u s t have 

heal th insurance, for ins tance . T h e pres ident proposes tha t 

the provinces work o u t an a g r e e m e n t b e t w e e n t h e m s e l v e s 

and thn ge t f inancial support from the federal g o v e r n m e n t . 

T h e same could apply to the hous ing problem, the solut ion of 

w h i c h can only c o m e from an in t imate cooperat ion b e t w e e n 

federal , provincial and municipal governments . 

On arbitration, the report advocates : a) a bet ter use of 

the words to diss ipate s o m e of the present confus ion on the 

mat ter v. g. non compulsory arbitration should be called c o n -

c i l iat ion; b) the creat ion of Univers i ty ins t i tu te s for the for-

mat ion of c o m p e t e n t arbitrators, in v i e w of a n e w s y s t e m in 

w h i c h arbitrators w o u l d be spec ia l i s ts of industrial problems; 

c ) the crganizaHon of Labor Courts to be specia l i sed in labor 

I matters , w i t h a s impler, speedier procedure and d e f i n i t e juris-

! d ic t ion . 

MESSAGE 
' de l'honorable M. F. Gregg, 

minîsfre du Travail à Ottawa 

Le 1er jui l let de rn ie r , le Par-
lement du Canada fa isai t un 
grand pas dans le domaine de 
la protect ion des dro i t s de 
l 'homme. A cet te da te , en e f f e t , 
en t ra i t en v igueur la loi cana-
d ienne sur les justes mé thodes 
d 'emploi , in te rd i san t tou te dis-
t inct ion en ma t i è r e d 'emploi , 
pour raison de race, d 'or ig ine 
nat ionale , de couleur ou de re-
ligion, d a n s les indus t r ies rele-
vant de l ' au tor i té législative du 
P a r l e m e n t du Canada . 

Depuis longtemps, le mouve-
ment syndical se rend compte 
des méfa i t s des dis t inct ions in-
justes. Le syndical isme est basé 
sur des pr inc ipe de l iber té , de 
col laborat ion et d 'éga l i té ; les 
dis t inct ions in jus t e s sont donc 
l 'ant ihése même du syndicalis-
me. 

La loi nouvelle appor te un 
appui ju r id ique e t moral et un 
encouragement au p r inc ipe de 
l 'égalité des avantages dans le 
domaine de l 'emploi et servira , 
je crois, à exposer et à suppri-
mer les é l éments de p r é jugés 
et d ' ignorance qui ne peuvent 
ê t re a t te in ts au moyen de la lé-
gislat ion. 
. L 'éducat ion peut f a i r e beau-

coup pour changer parei ls é ta ts 
d 'espr i t , et c 'est là que les syrK 
dicats ouvr ie rs peuvent réelle-
ment exercer une inf luence 
dans l 'avenir comme ils l 'ont 
fa i t dans le passé. 

L ' encouragement à l 'adoption 
de la p ré sen te loi est venu en 
g rande par t ie des d i r igean ts 
syndicaux, et je n'ai aucun dou-
te qu ' i ls poursu ivront leur bon 
travail dans ce domaine , part i-
cu l i è rement en consei l lant à 
leurs m e m b r e s de s ' abs ten i r 
d ' exercer des dis t inct ions in-
justes envers leurs compagnons 
de t ravai l e t envers leurs con-
ci toyens. 

Veui f le i accepter mes voeux 
les plus s incères e t les meil-
leurs de bien-être et de pros-
pér i té pour l 'avenir . 
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Llndice a gnmpé 
Après avoir baissé du ran t six mois consécutifs , l ' Indice des Pr ix a monté la moit ié d 'un point d u r a n t 

mai et du ran t juin. La hausse globale du ran t ces deux mois s 'est ch i f f r ée par 0.9 pour cent. La hauss» 
des pr ix de divers item de la nou r r i t u r e f u r e n t responsables , en g rande par t ie , de la hausse de l ' indic» 
dans les deux mois. Au 2 jui l let l ' Indice accusait encore 2.4% en-dessous du sommet a t te in t au 2 ian-
vier 1952. 

INDICES DES PRIX—MOYENNE 

Matér iaux 
indust r ie ls 

pr ix da 
gros 

Dernier mois 
Mois p récéden t 
L'an de rn ie r 
Changement sur l 'an de rn ie r 

au de rn ie r mois 

Produi ts 
agricoles 

domest iques 
pr ix de gros 

1935-39—100 

Indice du 
coût de 

la via 
\ 

1949—il 00 
Indice des 
pr ix i la 

consommation 

231.6 (Juillet) 
234.0 
247.8 

6.5% 

218.6 ( jui l let) 186.0 (2 juillet) 115.4 (2 juillet} 
219.3 184.8 114.9 
253.5 188.® 116.1 

13.8% 1.1% 0.6% 

APRÈS LA SIGNATURE 
L'édifice des Syndicats de Québec, t héâ t r e du t rente- t rois ième 

congrès de la C.T.C.C. 

L E S C O O P E R Â T E U R S 
en congrès à Montréal 

P l u s i e u r s c e n t a i n e s de d é l é g u é s d e t o u s les t y p e s de c o o -
p é r a t i v e s e n o p é r a t i o n d a n s la p r o v i n c e s e r é u n i r o n t à M o n t -
réal les 8 , 9 e t 1 0 o c t o b r e prochain pour p r e n d r e par t au 
c o n g r è s g é n é r a l a n n u e l d e l eur m o u v e m e n t . 

M e R e n é Paré, p r é s i d e n t d u C o n s e i l de la C o o p é r a t i o n 
du Q u é b e c , prés idera c e s i m p o r t a n t e s a s s i s e s qui s e t i e n d r o n t 
à l ' U n i v e r s i t é d e M o n t r é a l . 

Le Syndicat d'ArvIda adresse à ses 

membres un message dont voici 

quelques extraits 

Le thème général du congrès 
sera : "Le Mouvement Coopératif 
dans la Vie sociale". Les délégués 
des différentes catégories de coo-
pératives étudieront, avec les délé-
gués des associations et institu-
tions qui s'intéressent au mouve-
ment coopératif, les répercussions 
sociales de l'activité coopérative 
chez nous, de même que les meil-
leurs moyens à prendre pour que 
la coopération économique facilite 
de plus en plus l'entr'aide et la 
compréhension mutuelle des diffé-
rentes classes de notre société. 

Le fait que des représentants de 
tous les types de coopératives en 
opération chez nous participeront 
aux délibérations du congrès : 
coopératives agricoles, caisses po-
pulaires, mutuelles-vie, coopérati-
ves de consommation, syndicats de 
pêcheurs, coopératives d'habita-
tion, coopératives d'électricité et 
de téléphone, chantiers coopéra-

tifs, mutuelles-incendies, coopéra-
tives étudiantes et coopératives de 
services; donne à ces assises et au 
thème d'étude choisi une signifi-
cation particulière. En effet dans 
ces différents types de coopérati-
ves se retrouvent des représen-
tants de toutes nos classes socia-
les, de même que des concitoyens 
de nos milieu.^ ruraux et urbains. 

Ce congrès constituera en même 
temps l'assemblée générale an-
nuelle du Conseil de la Coopéra-
tion du Québec. Les délégués des 
coopératives affi l iées à cet orga-
nisme seront appelés à discuter 
et à adopter le rapport des admi-
nistrateurs, à déterminer le pro-
gramme d'action du Conseil pour 
les mois à venir, à voter le budget 
des dépenses et à élire les person-
nes qui feront partie du conseil 
d'administration durant le pro-
chain exercice. 

A U J O U R D ' H U I 
devenez m e m b r e de : 

l ' E n t r a i d e l inmc^b i l iè re L c s y r e i î t i e n r e 

D E M A I N 

Vous posséderez votre maison 

1344 est , r u t Sherbrooke Tél . : AM. 3693 

Depuis 1950, les membres du 
I Syndicat d'Arvida ont amélioré 
I considérablement leurs condi-
! t ions de travail. En effet, en no-
I vembre 1950, il y a de cela seu-
: lement trois ans, le salaire de base 

était de 90 cents l'heure. Aujour-
, d'hui, il est porté à $1.42. C'est 
: donc une augmentation horaire mi-
; nimum à tous les employés de 52 

cents de l'heure. De plus, les 
griefs qui peuvent survenir pen-
dant la durée de la convention 
collective de travail peuvent être 
portés à l'arbitrage que ce soit sur 
les tâches ou sur les promotions. 
Nous ne mentionnerons pas les au-
tres avantages qui ont été obtenus, 
mais nous pouvons affirmer que le 
syndicat a fait une excellente be-
sogne. 

Ce succès a été obtenu de hau-
te lutte, souvent en opposition de 
certaines gens qui n'avaient au-
cun intérêt direct dans les litiges. 
Dans les derniers jours du mois 
d'août, alors que la grève sem-
blait inévitable, nous avons ren-
contré des sympathies spontanées, 
des gens qui souhaitaient que le 
syndicat réussisse dans ses négo-
ciations, qui désiraient que nos 
revendications soient accordées, 
des gens qui étaient prêts à sup-
porter financièrement, en cas de 
grève, nos ouvriers. 

Il y a cependant une ombre au 
tableau. Certains individus, soit 
par crainte, soit par intérêt per- i 
sonnel, ont condamné la conduite 
de nos membres. Ils auraient pré-1 
féré que le syndicat renonce à des 
demandes just if iées plutôt que , 
d'employer la force économique. ^ 
Ils ont été jusqu'à avertir nos | 
membres qu'ils leur couperaient : 
les vivres s'ils s e mettaient en 
grève. Nous avons au bureau du 

I syndicat la liste de ces personnes 
; qui nous auraient été sympathi-
I ques et ceux qui l'auraient été 
: moins. Nous ne voulons aucune- j 
j ment faire des discriminations î 
: mais nous ferons connaître les | 
I amis de la classe ouvrière et ceux î 
j qui le sont moins. Dans l'ensem-
I ble, cependant, nous pouvons af-

firmer que nous avions la sympa-
thie publique, les journaux et la ; 
radio ont été impartiaux. Il fait ! 
bon de vivre en pays démocrati-

i que. Nous devons remercier spé-
cialement ce poste de radio, CK 

' RS, qui nous a rendu possible tou-
tes les émissions que nous vou- | 

! lions acheter et les annonces que | 
nous désirions publier; souvent, i 
nous apportions des causeries et ' 
des annonces à la toute dernière | 
minute. Nous voudrions terminer ^ 

' cette campagne de négociation par 
un appel à tous nos membres. 
Dans quelques jours, vous serez 

I invités à signer votre formule de 
I retenue syndicale. Nous savons 
I d'avance que vous le ferez avec 
• plaisir. Nos officiers ont prouvé 

qu'ils ont tenu jusqu'au bout et 
qu'ils étaient prêts à faire davan-
tage. Il est vrai que nous n'avons 
pas réussi à obtenir tout ce que 
nous demandions, mais ce sera 
pour une autre année. Dans l'in-
tervalle, nous allons renforcir nos 
rangs, l'éducation syndicale sera 
encore plus active, nous perfec-
tionnerons nos méthodes et nos 
techniques, vos agents de griefs 
recevront une formation encore 
plus adéquate, une campagne sera 
entreprise pour que les augmen-
tations de salaires ne soient pas 
immédiatement absorbées par des 
hausses injustif iées des prix, en-
fin, le travail à accomplir est im-
mense 

Hommages 
à la 

c. r. c c. 
à l'occasion 

de son 
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VETEMENTS DE QUALITE 
Bureaux: 

2012, boul. St-Laurent, 
Montréal 

USINE : VICTORIAVILLE, P.Q. 
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